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7. Le Conseil prend, avant sa dissolution, toutes dispositions en vue du
règlement de son passif et de l'affectation de son actif et de ses archives.

ARTICLE 20

Coopération avec les autres
organisations intergouvernementales

1. Le Conseil prend toutes dispositions appropriées pour procéder à des con-
sultations ou collaborer avec l'Organisation des Nations Unies et ses organes,
en particulier la CNUCED, et avec la FAO, ainsi qu'avec, le cas échéant, d'autres
institutions spécialisées des Nations Unies et organisations intergouvernemen-
tales.

2. Le Conseil, eu égard au rôle particulier dévolu à la CNUCED dans le
commerce international des produits de base, la tiendra, selon qu'il convient, au
courant de ses activités et de ses programmes de travail.

3. Si le Conseil constate qu'une disposition quelconque de la présente Con-
vention présente une incompatibilité de fond avec telles obligations que l'Orga-
nisation des Nations Unies, ses organes compétents et ses institutions spécialisées
peuvent établir en matière d'accords intergouvernementaux sur les produits de
base, cette incompatibilité est réputée nuire au bon fonctionnement de la pré-
sente Convention et la procédure prescrite aux paragraphes 2, 3 et 4 de l'article
27 est appliquée.

ARTICLE 21

Prix et droits et obligations s'y rapportant

Afin d'assurer l'approvisionnement en blé et farine de blé des membres
importateurs, ainsi que des débouchés pour le blé et la farine de blé des membres
exportateurs à des prix équitables et stables, le Conseil examine en temps oppor-
tun les questions de prix, ainsi que les droits et obligations s'y rapportant. Lors-
qu'il apparaît que ces questions sont susceptibles de négociations fructueuses en
vue d'une mise en application pendant la durée de la présente Convention, le
Conseil prie le Secrétaire général de la CNUCED de convoquer une conférence
de négociation.

ARTICLE 22

Signature

La présente Convention sera ouverte, à Washington, du 29 mars 1971 au 3
mai 1971 inclus, à la signature des gouvernements des pays parties à la Con-
vention relative au commerce du blé de 1967 et des gouvernements représentés
à la Conférence des Nations Unies sur le blé, 1971.

ARTICLE 23

Ratißcation, acceptation, approbation

La présente Convention est soumise à la ratification, à l'acceptation ou à
l'approbation de chacun des gouvernements signataires conformément à ses
procédures constitutionnelles. Les instruments de ratification, d'acceptation ou
d'approbation seront déposés auprès du Gouvernement des États-Unis d'Améri-
que au plus tard le 17 juin 1971, étant entendu toutefois que le Conseil peut
accorder une ou plusieurs prolongations de délai à tout gouvernement signa-
taire qui n'aura pas déposé son instrument de ratification, d'acceptation ou d'ap-
probation à cette date,


